
Non aux évaluations d’écoles ! 
Refus de l’évaluation « externe » de notre école par les parents, les 

municipalités, les associations ! 
Nous refusons cette logique territoriale et managériale ! 

Maintien de l’école publique ! Maintien de nos droits et de notre statut 
de fonctionnaire d’Etat ! 

 Nous n’acceptons pas que soit mis en œuvre une « auto évaluation » ni une « évaluation externe », qui
plus est avec les parents, les élèves, les personnels municipaux, les « partenaires » ou les élus locaux

 Nous n’acceptons pas des rapports d’auto-évaluation et d’évaluation externe, communiqués à la
municipalité et aux représentants de parents qui permettraient à ces derniers de comparer, classer et
s’ingérer dans le fonctionnement des écoles. Cela remet en cause le cadre national de l’école publique et
notre statut avec la multiplication de projets territoriaux imposés à chaque école dans la droite ligne de
l’expérimentation marseillaise dont le Président Macron annonce la généralisation. Il s’agit clairement d’un
nouvel outil coercitif dans la politique managériale de Macron, au même titre que les contrats
d’accompagnement, les « constellations », les cités éducatives…, un nouvel outil qui ressemble
dangereusement à un audit d’entreprise.

Ce dispositif pourrait conduire à des dérives clientélistes et des pressions sur les personnels, avec un risque
d’aboutir à une politique de contractualisation pluriannuelle.

Alors que les confinements/déconfinement et la valse des protocoles ont épuisé les enseignants, c’est une
nouvelle tâche chronophage demandée aux équipes alors que les 108 heures sont largement dépassées
dans toutes les écoles.

Au lieu de ces évaluations d’écoles dangereuses pour l’école publique, une et indivisible et chronophages, 
nous exigeons immédiatement des moyens humains (avec l’organisation d’un concours exceptionnel niveau 
licence afin d’assurer tous les remplacements) et que les équipes puissent disposer des 108 heures sans 
pression et sans injonction hiérarchique. 

Les soussignés s’associent à ces revendications  
et demandent l’abandon des évaluations d’écoles qu'ils refusent de subir 

Nom Ecole Ville Signature 

Pétition à retourner à Snudi FO 93, Espace Maurice Niles, 11 rue du 8 mai 1945, 93000 Bobigny 
Courriel : snudifo93@gmail.com ; site : www.snudifo93.net ; tél : 01 48 95 43 73 
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